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Art. 1-17 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. A l'article 31, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, remplacé par l'arrêté royal du 12 juin 2020 et modifié par l'arrêté royal du 24
décembre 2020, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au 4°, les mots " cinq ans " sont remplacés par les mots " dix ans ";
  2° au 5°, les mots " cinq ans " sont remplacés par les mots " dix ans ".

  Art. 2. L'article 55, du même arrêté, rétabli par l'arrêté royal du 22 février 1995, remplacé par l'arrêté royal du 7
mai 2008 et modifié par les arrêtés royaux du 17 juillet 2013 et du 12 juin 2020 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :
  " Si le document de séjour dont le citoyen de l'Union est en possession expire pendant l'examen de sa demande
d'acquisition du droit au séjour permanent, le Bourgmestre ou son délégué lui délivre un document de séjour
provisoire établi conformément au modèle figurant à l'annexe 8ter. La durée de validité de ce document de séjour
provisoire correspond à la durée restante du délai octroyé au Ministre ou à son délégué pour statuer sur la
demande d'acquisition du droit au séjour permanent. ".

  Art. 3. L'article 56, du même arrêté, remplacé par l'arrêté royal du 7 mai 2008 et modifié par l'arrêté royal du 17
juillet 2013, est complété par un alinéa rédigé comme suit :
  " Si le titre de séjour dont le membre de la famille d'un citoyen de l'Union est en possession expire pendant
l'examen de sa demande d'acquisition du droit au séjour permanent, le Bourgmestre ou son délégué lui délivre un
document de séjour provisoire établi conformément au modèle figurant à l'annexe 15. La durée de validité de ce
document de séjour provisoire correspond à la durée restante du délai octroyé au Ministre ou à son délégué
pour statuer sur la demande d'acquisition du doit au séjour permanent. ".

  Art. 4. L'annexe 6, du même arrêté, remplacée par l'arrêté royal du 12 juin 2020, est remplacée par l'annexe
1ère au présent arrêté.

  Art. 5. L'annexe 6bis, du même arrêté, insérée par l'arrêté royal du 15 août 2012 et remplacée par l'arrêté royal
du 12 novembre 2018, est remplacée par l'annexe 2 au présent arrêté.
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